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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Programme

RAPPEL : Le programme du DSCG suppose connu celui du DCG.

Objectifs à atteindre pour réussir à l’épreuve n° 1 du DSCG, Gestion juridique, fiscale et sociale :

• avoir une bonne maîtrise des connaissances requises par le programme, ce qui signifie avoir acquis les savoirs de manière structurée et hiérarchisée ;

• savoir cibler avec précision les réponses en fonction des questions posées, ce qui suppose de réfléchir sur le ou les domaines de connaissances concerné(s) pour identifier le problème posé (ex. : problème de droit) et comprendre le sens des questions ;

• utiliser un vocabulaire précis dans tous les domaines (juridique, financier, fiscal…) ;

• savoir structurer les réponses proposées.

Par exemple, dans le domaine juridique, on rédige la réponse à une situation pratique en deux parties :

– présentation du droit applicable,

– application au cas.

Les entraînements proposés dans cet ouvrage insistent sur cette dimension méthodologique ; les réponses doivent aussi être claires et argumentées.

UE 1 – GESTION JURIDIQUE, FISCALE ET SOCIALE

Niveau M : 180 heures – 20 ECTS

	1. L’ENTREPRISE ET SON ENVIRONNEMENT (55 heures)




	1.1 Éléments généraux sur les contrats




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise a une traduction juridique usuelle par le biais des contrats. Le contrat est un outil d’organisation de la vie des affaires.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les effets des dispositions contractuelles engageant l’entreprise.


	▪ Principes fondateurs du droit des contrats

▪ La négociation du contrat

▪ La formation du contrat

– conditions de formation

– clauses contractuelles particulières

– sanctions des conditions de formation

▪ L’exécution du contrat

 les obligations à exécuter (voulues par les parties, imposées par le juge) ; interprétation du contrat

– effet relatif du contrat

– sanctions de l’inexécution en distinguant celles visant à l’exécution du contrat, celles visant à l’anéantissement du contrat et celles visant à la réparation de l’inexécution (responsabilité contractuelle)


	Chap. 1 : La formation du contrat

Chap. 2 : L’exécution du contrat




	1.2 La diversité des contrats




	Sens et portée de l’étude Le contrat est le support juridique de la relation qui lie l’entreprise à son client.

Le transfert des risques liés à l’activité et au patrimoine de l’entreprise vers les compagnies d’assurance est une pratique largement répandue. Sont examinés les risques usuellement assurés, résultant d’actions de l’entreprise ou d’évènements qu’elle subit.

L’assurance-vie constitue un élément de gestion patrimoniale en tant que tel, également utilisé comme garantie de crédit. Elle répond sur le plan juridique à des règles particulières, en premier lieu du fait de son quadripartisme (assureur, souscripteur, assuré et bénéficiaire).




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les dispositions régissant les contrats courants énumérés dans le programme.

▪ Adapter et faire évoluer le contenu de certains contrats en fonction de la situation d’un client ou de l’entreprise.


	▪ Le contrat de vente, le contrat d’entreprise : formation et effets

▪ Les contrats de distribution : concession et franchise

▪ Le contrat d’assurance : mécanisme, formation, effets

– la couverture des risques de l’entreprise par les contrats d’assurances

– la gestion patrimoniale de l’entrepreneur par les contrats d’assurance-vie : conclusion, gestion et dénouement du contrat

▪ La transaction


	Chap. 3 : Des contrats liés au fonctionnement de l’entreprise




	1.3 Droit pénal




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de ses activités, l’entreprise peut mettre en cause sa responsabilité pénale. Cette dernière a pour objet l’infraction et pour but la défense sociale. La mise en œuvre de la responsabilité pénale de l’entreprise doit être entourée de nombreuses garanties tant en terme de droit substantiel qu’en terme de droit processuel.

Un certain nombre d’infractions spéciales sont destinées à protéger les actionnaires mais aussi les tiers contre certains comportements des dirigeants de la société, dirigeants de droit ou dirigeants de fait.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser l’identification des éléments constitutifs d’une infraction relevant du droit pénal.

▪ Informer les dirigeants de l’entreprise sur les conséquences d’une incrimination pénale.


	▪ Le droit pénal général :

– les éléments constitutifs de l’infraction

– la classification des infractions

– l’identification de la personne responsable (l’auteur, le complice)

– la peine

– étude de quelques infractions : escroquerie, abus de confiance, faux et usage de faux, recel

▪ La procédure pénale :

– les actions : l’action publique, l’action civile

– l’instruction préparatoire : juge et chambre d’instruction

– le jugement et les voies de recours

▪ Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés :

– abus de biens sociaux

– distribution de dividendes fictifs

– présentation ou publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle

– infractions relatives à la constitution et à la dissolution de la société, aux assemblées, au contrôle de la société, ainsi qu’aux droits sociaux et aux modifications du capital social

– blanchiment

– infractions relatives au contrôle légal des comptes : délit de non révélation des faits délictueux, délit d’informations mensongères


	Chap. 4 : Le droit pénal général

Chap. 5 : La procédure pénale

Chap. 6 : Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés




	1.4 L’entreprise et la concurrence




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise doit composer avec les règles de fonctionnement du marché et particulièrement le respect d’un certain équilibre entre les concurrents, de façon à assurer d’une part, la protection du marché et d’autre part, la protection des concurrents.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser des situations ou pratiques contraires au droit de la concurrence.

▪ Accompagner le traitement de pratiques contraires au droit de la concurrence.


	▪ Le contrôle des concentrations en droit communautaire et en droit interne

▪ La réglementation des pratiques anticoncurrentielles : entente et abus de position dominante en droit communautaire et en droit interne

▪ La surveillance des comportements : action en concurrence déloyale, réglementation en matière de prix et de facturation

▪ Le droit des pratiques restrictives : revente à perte, prix imposés et pratiques discriminatoires, la rupture des relations commerciales établies


	Chap. 8 : La concentration

Chap. 7 : Les pratiques anti- concurrentielles

Chap. 10 : La concurrence déloyale

Chap. 9 : La transparence et les pratiques restrictives de concurrence




	1.5 L’entreprise et l’administration fiscale




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de son activité, l’entreprise, qui est par ailleurs contribuable, doit respecter la réglementation fiscale. L’administration se réserve la possibilité de contrôler l’application de la règle par le biais des contrôles fiscaux.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister l’entreprise dans ses relations avec l’administration fiscale.

▪ Rédiger et concevoir les demandes d’agrément et de rescrit.

▪ Suivre la procédure de vérification fiscale.

▪ Apprécier l’opportunité d’accepter ou de contester une proposition de redressement.

▪ Suivre et orienter le contentieux fiscal.


	▪ Les relations avec l’administration fiscale : agrément et rescrit

▪ Le contrôle fiscal : formes, déroulement, garanties, conclusion

▪ Le contentieux et la procédure fiscale

▪ Notions sur le contentieux communautaire


	Chap. 11 : L’entreprise et l’administration fiscale




	1.6 L’entreprise et la dimension environnementale




	Sens et portée de l’étude L’entreprise ne peut exercer son activité en faisant abstraction, tant dans son mode de fonctionnement qu’au travers des produits ou services qu’elle commercialise de la dimension environnementale.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister une entreprise dans la mise en œuvre de dispositions relevant du droit de l’environnement.


	▪ Les obligations de communication des entreprises en matière d’environnement


	Chap. 12 : L’entreprise et la dimension environnementale 




	2. LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude L’entreprise qui se développe peut être confrontée à des problèmes d’adaptation de sa structure juridique à son niveau d’activité. Cette adaptation peut être de nature juridique.

Le développement de l’entreprise peut nécessiter une évolution de sa gouvernance, c’est-à-dire des modes de direction de l’entreprise et des relations avec les associés ou actionnaires. On aborde ainsi la problématique du gouvernement d’entreprise.

Le développement de l’activité de l’entreprise conduit celle-ci à développer ses moyens de communication mais aussi à dématérialiser une partie de ses activités.

L’entreprise peut également se développer hors du cadre strictement national. Cette dimension comporte de multiples retombées pour l’entreprise notamment dans le domaine fiscal.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister le chef d’entreprise dans les choix juridiques et fiscaux liés à la :

– constitution de sociétés ;

– transformation de sociétés.


	▪ Droit et fiscalité de :

– la constitution des sociétés

– la transformation des sociétés


	Chap. 13 : Constitution et transformation des sociétés




	▪ Assister le chef d’entreprise dans le suivi juridique de la désignation et du fonctionnement des organes de direction d’une société.


	▪ Les relations entre les dirigeants et les associés

▪ Le conseil d’administration, le directoire et le conseil de surveillance : rôle et attributions

▪ Les dispositifs permettant d’améliorer la gouvernance et la transparence du fonctionnement des sociétés


	Chap. 14 : Organisation et transparence des sociétés




	▪ Répondre à des questions courantes touchant aux implications juridiques et fiscales :

– de la création et l’utilisation d’un site internet ;

– du recours à l’informatique dans les transactions courantes de la vie de l’entreprise.


	▪ Notions essentielles de droit de l’informatique

▪ Les principales règles juridiques régissant l’utilisation d’Internet (sites, transactions, facturation et signature électroniques)


	Chap. 15 : Le commerce électronique




	▪ Maîtriser le régime fiscal des opérations faites avec l’étranger (analyse des conventions, règles de rattachement, régimes de crédits d’impôt, risques fiscaux internationaux.


	▪ Les règles d’imposition des affaires internationales : règles de territorialité, principes de traitement de la double imposition, détermination et imposition du résultat, TVA et échanges internationaux ou intracommunautaires

▪ Les principaux dispositifs de lutte contre l’évasion fiscale internationale


	Chap. 16 : Fiscalité des affaires internationales




	3. LE FINANCEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude Les modalités de financement de l’entreprise sont multiples. Les conditions juridiques et fiscales d’obtention et d’utilisation d’une source de financement donnée font partie des paramètres de la décision de choix.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les implications juridiques et fiscales liées aux opérations de financement de l’entreprise (choix du mode de financement, suivi du financement,..).


	▪ Le régime juridique et fiscal des augmentations et réductions de capital

▪ Les pactes d’actionnaires

▪ Le financement par compte courant

▪ Le financement par recours aux marchés financiers : la société cotée

▪ Le crowdfunding

▪ Le régime juridique et fiscal du financement à long et moyen terme (emprunts obligataires, contrats de financement)

▪ Les garanties du crédit


	Chap. 17 : Le financement de l’entreprise




	4. DE L’ENTREPRISE AU GROUPE (40 heures)




	4.1 Les implications juridiques, fiscales et sociales de l’existence d’un groupe




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être amenée à se développer par des prises de participations dans d’autres entreprises. Les entreprises concernées font alors partie d’un groupe. Le droit donne un cadre à cette réalité économique.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Mettre en œuvre et suivre les aspects sociaux liés à l’existence d’un groupe.

▪ Assurer la gestion fiscale des groupes (choix du régime fiscal approprié ; détermination du périmètre d’intégration fiscale ; validation des retraitements ; travaux de synthèse liés à la détermination d’un résultat fiscal de groupe).

▪ Assister le chef d’entreprise dans la gestion juridique des participations détenues dans d’autres sociétés.

▪ Choisir le mode de coopération le plus approprié sous l’angle juridique et fiscal.

▪ Participer à la constitution et suivre le fonctionnement d’un GIE.

▪ Participer, sous l’angle juridique et fiscal, à la négociation d’un contrat de location gérance.


	▪ Droit du travail appliqué aux groupes, comité de groupe, accord de groupe

▪ Régimes fiscaux de groupe et traitement fiscal des opérations internes aux groupes

▪ Droit et fiscalité de l’acquisition, de la détention et de la cession de participations

▪ Règles juridiques, fiscales et sociales gouvernant certains modes de coopération inter-entreprises : GIE, GEIE, location gérance, contrats d’intérêts communs


	Chap. 20 : Prises de participation et groupes

Chap. 21 : Le régime fiscal des groupes

Chap. 22 : Les autres modes de coopération interentreprises




	4.2 La restructuration de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise est souvent partie prenante dans des opérations de restructuration qui visent à rationaliser l’organisation d’activités au sein d’un groupe ou à organiser de manière différente les activités de l’entreprise. Compte tenu des enjeux, ces opérations sont étroitement réglementées.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Déterminer sous l’angle juridique, fiscal et social le mode de restructuration approprié.

▪ Optimiser fiscalement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner juridiquement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner au plan social l’opération de restructuration.


	▪ Le régime juridique, fiscal et social des opérations de :

– fusions de sociétés

– apports partiels d’actifs

– scissions de sociétés, scissions partielles

– transmission universelle de patrimoine (art. 1844-5 Code civil)


	Chap. 18 : Les fusions, scissions et apports partiels d’actifs

Chap. 19 : Régime fiscal des fusions, scissions, apports partiels d’actifs et transmissions universelles de patrimoine




	5. LA PÉRENNITÉ DE L’ENTREPRISE (40 heures)




	5.1 L’entreprise en difficulté




	Sens et portée de l’étude Nombreuses sont les difficultés qui peuvent menacer la pérennité de l’entreprise. Le droit, en cherchant à préserver les intérêts des différents partenaires de l’entreprise, va encadrer de manière spécifique la vie de l’entreprise durant la période de prévention ou de traitement des difficultés.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Repérer les situations exigeant le déclenchement de procédures de prévention ou de traitement des difficultés.

▪ Assurer le suivi juridique de la procédure de prévention ou de traitement des difficultés.


	▪ La prévention des difficultés

▪ Le traitement des difficultés :

– les procédures collectives

– les sanctions

▪ Aspects de droit communautaire


	Chap. 23 : La prévention des difficultés de l’entreprise

Chap. 24 : Le traitement judiciaire des difficultés de l’entreprise




	5.2 La transmission de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être cédée, qu’elle soit exploitée sous forme d’entreprise individuelle ou sous forme sociétaire. De même, l’entreprise est un élément d’un ou plusieurs patrimoines et, à ce titre, entre dans le cadre des opérations affectant un patrimoine.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Déterminer le mode juridique et fiscal le plus approprié pour l’opération de transmission.

▪ Évaluer et optimiser le coût fiscal de la transmission.

▪ Assurer le suivi juridique de la transmission (garanties de passif,…).


	▪ La transmission à titre onéreux de l’entreprise :

– la cession de l’entreprise individuelle (vente du fonds de commerce)

– la cession de droits sociaux

▪ La transmission à titre gratuit de l’entreprise :

– les conséquences du décès de l’associé ou du dirigeant de l’entreprise individuelle

– la donation de l’entreprise ou des droits sociaux


	Chap. 25 : Transmission de l’entreprise à titre onéreux

Chap. 26 : Transmission de l’entreprise à titre gratuit




	5.3 La disparition de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entrepreneur ou les associés peuvent décider de mettre un terme à la vie de l’entreprise.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les incidences juridiques, fiscales et sociales des opérations de cessation d’activité ou de dissolution et liquidation d’une entreprise.


	▪ La cessation d’activité de l’entreprise individuelle : régime juridique et fiscal

▪ La dissolution de la société : régime juridique et fiscal


	Chap. 27 : Cessation d’activité de l’entreprise individuelle

Chap. 28 : Dissolution des sociétés




	6. LES ASSOCIATIONS ET AUTRES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF (5 heures)




	Sens et portée de l’étude Les associations sont présentes dans tous les domaines et certaines d’entre elles ont une activité équivalente à celle d’entreprises. La constitution et le fonctionnement des associations et des autres organismes à but non lucratif soulèvent de nombreuses questions juridiques, fiscales et sociales.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Accompagner au plan juridique la création d’associations (statuts, assemblées…).

▪ Déterminer le régime fiscal : exonération, identification de secteurs lucratifs.


	▪ Aspects juridiques, fiscaux et sociaux des associations et autres organismes à but non lucratif


	Chap. 29 : Les associations et autres organismes sans but lucratif

Chap. 30 : Fiscalité des associations et autres organismes sans but lucratif




	INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES




	1.2 Dans la couverture des risques de l’entreprise sont à étudier : IARD, assurance dommages, RC produits, RC exploitation, pertes d’exploitation, responsabilité du chef d’entreprise, assurances hommes-clés.




	La gestion du contrat d’assurance-vie permet d’aborder les rachats et avances. Les aspects fiscaux sont à exposer.




	2. Lors de l’étude du conseil d’administration, du directoire et du conseil de surveillance, on s’intéressera en particulier au rôle de chacun de ces organes en matière de qualité de l’information comptable et financière.




	4.2 On étudiera, dans le cadre des opérations de restructuration, le recours à la société européenne.




	5.2 La situation familiale de la personne faisant l’opération (présence ou absence d’enfants, mariage, Pacs) doit être prise en compte.
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I Les contrats
EXO 01.01 Éléments généraux sur les contrats

En vous appuyant sur la classification des contrats, précisez les caractéristiques d’un contrat d’entreprise.


CORRIGÉ








EXO 01.02 Éléments généraux sur les contrats

M. Jean vient d’hériter de divers meubles anciens. Il a décidé de les vendre.

Il y a quinze jours, il a conclu un pacte de préférence avec M. Pierre pour la vente d’une commode pour un montant de 10 000 €.

Mme Sophie est aussi intéressée par ce meuble et veut absolument l’acquérir.



Peut-elle proposer un prix supérieur à M. Jean pour obtenir le bien ?


CORRIGÉ








EXO 01.03 Éléments généraux sur les contrats

M. Thierry, directeur général de la SA Valentin, a accepté le renouvellement d’un contrat d’approvisionnement de fournitures de bureau auprès du principal fournisseur de la société sans possibilité de renégocier les conditions particulières de vente, parce que le fournisseur l’a menacé de rompre de contrat.



Comment M. Thierry peut-il réagir ?


CORRIGÉ








EXO 01.04 Éléments généraux sur les contrats

M. Paul, gérant de la société Durand qui distribue des produits de fantaisie, a commandé des bijoux fabriqués de façon artisanale à l’entreprise Beaux bijoux, exploitée par M. Armand.

La commande a été négociée pour un montant total de 8 500 €.

Compte tenu des difficultés rencontrées pour s’approvisionner en matières premières (pierres semi-précieuses…), M. Armand informe M. Paul qu’il doit augmenter le montant de sa facture.

M. Paul refuse de modifier le montant de la commande.



Qu’en pensez-vous ?


CORRIGÉ








EXO 01.05 Éléments généraux sur les contrats

Le garage Répa Plus refuse de restituer son véhicule à M. Jonathan.

Ce dernier prétend qu’il ne peut pas payer la réparation effectuée par le garage.



Qu’en pensez-vous ?


CORRIGÉ








EXO 01.06 Éléments généraux sur les contrats

Au mois de mars dernier, M. et Mme Coulet ont commandé un réfrigérateur à la société Tout confort. La livraison à domicile est prévue trois semaines plus tard.

Un mois plus tard, l’appareil n’a pas été livré. Après deux relances par LRAR restées sans réponse, M. et Mme Coulet décident deux mois après la date prévue pour la livraison de saisir le juge pour obtenir la livraison.



Que peut décider le juge ?


CORRIGÉ








EXO 01.07 La diversité des contrats

M. et Mme Vincent viennent d’acquérir une maison construite dans les années 1930 et qui n’était plus occupée depuis plusieurs années.

Lorsque la maison a été vendue, M. et Mme Vincent ont pu constater que l’installation électrique devait être refaite pour être en conformité avec les normes de sécurité en vigueur.

Un mois plus tard, un incendie se déclare dans la cuisine lors du branchement du lave-vaisselle.



M. et Mme Vincent se demandent s’ils peuvent mettre en jeu la responsabilité du vendeur de la maison.


CORRIGÉ








EXO 01.08 La diversité des contrats

La société Distri vend des vêtements de prêt-à-porter pour hommes et femmes.

Afin de moderniser son magasin, le dirigeant, M. Gaston, a fait appel à une entreprise de décoration intérieure, la société Mira, qui lui soumet un devis d’un montant de 11 000 €. La société Distri accepte ce devis.



Qualifiez le contrat conclu par la société Distri avec la société Mira.


CORRIGÉ








EXO 01.09 La diversité des contrats

La société Banat, qui fabrique des produits Bio a conclu un contrat avec M. Francis, commerçant, pour la vente de ses produits. M. Francis s’est engagé à vendre exclusivement les produits de la société Banat. Cette dernière lui fournit en particulier des conseils en matière de vente des produits, d’aménagement du magasin et lui assure une formation permanente quant à l’évolution des produits.

La société Auto est une importante entreprise de fabrication de véhicules automobiles. Elle a développé un réseau de vente sur le territoire national en concluant des contrats avec des entreprises indépendantes. Ces dernières se sont engagées à s’approvisionner exclusivement auprès de la société Auto ; celle-ci s’est engagée à vendre exclusivement ses véhicules à ces entreprises.



Identifiez et définissez le contrat conclu la société Banat d’une part, et les contrats conclus par la société Auto d’autre part.


CORRIGÉ








EXO 01.10 La diversité des contrats

M. Chiffre est associé dans le cabinet d’expertise-comptable Fidécompta.



À votre avis, quels contrats d’assurance peut conclure le cabinet Fidécompta ?


CORRIGÉ








EXO 01.11 Éléments généraux sur les contrats et diversité des contrats

Au mois de septembre, M. Denis a passé commande d’arbres fruitiers à l’entreprise Dujardin. Il a commandé des variétés précises de pommiers et de cerisiers.

L’entreprise Desjardin s’est engagée à livrer et à planter les arbres dans la deuxième quinzaine du mois de novembre.

Le 25 novembre, M. Papin, dirigeant de l’entreprise Desjardin, contacte par téléphone M. Denis pour lui annoncer qu’il est en rupture de stock pour la variété des pommiers demandés, mais qu’il peut livrer une autre variété. Par ailleurs, il indique à M. Denis qu’il ne pourra livrer et planter l’ensemble des arbres qu’au mois de janvier si la météorologie le permet.



M. Denis se demande dans quelle mesure la commande passée au mois de septembre est toujours valable.


CORRIGÉ








EXO 01.12 Éléments généraux sur les contrats et diversité des contrats

M. et Mme Roland projettent d’acquérir de nouveaux fauteuils pour leur salon. Ils se rendent dans le magasin de meubles Toute la maison. L’un des vendeurs, M. Simon, leur présente toute la gamme des fauteuils proposée par le magasin. Alors que M. Simon leur présente des fauteuils en cuir, M. et Mme Roland indiquent qu’ils sont intéressés mais qu’ils considèrent que le prix est trop élevé compte tenu de la qualité apparente des fauteuils. Ils demandent à M. Simon une réduction du prix et ce d’autant plus, qu’ils envisagent d’acheter deux fauteuils.

M. Simon leur répond, en présence d’autres clients et vendeurs dans le magasin, qu’ils sont « incompétents pour apprécier la qualité de tels fauteuils » et que, s’ils n’ont « pas assez d’argent pour se les offrir », ils n’ont « rien à faire dans ce magasin » et qu’ils « doivent aller voir ailleurs ».



M. et Mme Roland estiment avoir subi un préjudice quant au comportement de M. Simon. Qu’en pensez-vous ?


CORRIGÉ








EXO 01.13 Éléments généraux sur les contrats

La société PARFUMS DE TOUJOURS SA veut offrir ses produits sur le site Internet qu’elle vient de créer.

Le directeur général, M. THOMAS, vous demande de lui préciser :



1. Les informations qui doivent figurer dans l’offre de produits en ce qui concerne la conclusion des contrats électroniques.


CORRIGÉ





2. Les modalités de conclusion d’un contrat électronique.


CORRIGÉ








EXO 01.14 Éléments généraux sur les contrats

M. et Mme SINARD se sont rendus dans un magasin de matériel pour le jardin, JARDICOR.

Un vendeur leur a fourni toutes les informations (prix, délai de livraison…) qu’ils ont demandées sur les différentes tondeuses à gazon sans fil et il leur a remis des documents techniques.

Ils ont indiqué au vendeur le modèle qui les intéressent. Le vendeur leur a fait signer un bon de commande.

M. et Mme SINARD ont eu un double du bon de commande et le vendeur leur a dit qu’il les contactera par téléphone quand leur tondeuse à gazon aura été livrée au magasin.

Ils se demandent si un contrat a bien été passé entre eux et JARDICOR et, le cas échéant, s’ils peuvent revenir sur le choix de leur tondeuse.



Que leur expliquez-vous ?


CORRIGÉ








EXO 01.15 Éléments généraux sur les contrats

Mme JANY veut acquérir un appartement. Le représentant de l’agence immobilière IMMOVERT, M. DORET, lui a fait visiter un logement qui correspond tout à fait à ce qu’elle recherche.

M. DORET propose à Mme JANY la signature d’une promesse unilatérale de vente.



Mme JANY vous demande en quoi consiste une promesse unilatérale de vente.


CORRIGÉ








EXO 01.16 Éléments généraux sur les contrats

M. et Mme VERAT ont confié à l’un de leurs amis, M. BRUNO, la vente de meubles dans leur maison de campagne. Ils lui ont demandé de les représenter pour effectuer cette opération.

Compte tenu de la qualité des meubles et de leur nature (bibliothèque, meubles de salon et de salle à manger), il a été convenu que le montant total de la vente ne doit pas être inférieur à 20 000 €.

M. BRUNO a prospecté et, en moins d’une semaine, il a trouvé des acheteurs pour un montant total de 15 000 € ; le contrat de vente a été conclu. M. BRUNO en informe M. et Mme VERAT, en leur disant que « 15 000 € est un bon prix ».

M. et Mme VERAT ne sont pas d’accord avec le montant de 15 000 €.



Ils vous demandent ce qu’ils peuvent faire.


CORRIGÉ








EXO 01.17 Éléments généraux sur les contrats

La revue SCIENCES NOUVELLES est une revue mensuelle distribuée par abonnement, par courrier postal ou par Internet.

M. VICTOR a décidé de s’abonner à cette revue par l’intermédiaire du site Internet de cette dernière.

En lisant les conditions générales de vente, il est interpelé par la clause dans laquelle, la société qui diffuse la revue stipule : « nous pouvons résilier ou suspendre l’abonnement pour toute raison et à n’importe quel moment par simple notification ».



M. VICTOR vous demande ce que vous pensez de cette clause.


CORRIGÉ








EXO 01.18 Éléments généraux sur les contrats

M. Bernard RENAUD a vendu un tableau à M. et Mme JACQUOT, ses voisins. La valeur du tableau a été estimée à 400 €. Un écrit sous signature privée a été établi lors de cette vente.

La fille de M. RENAUD, Elise, conteste cette opération. Elle estime, quant à elle, que ce tableau a une valeur au moins égale à 900 €. Elle informe M. et Mme JACQUOT qu’elle n’est pas d’accord avec cette vente.



Comment analysez-vous la situation ?


CORRIGÉ








EXO 01.19 Éléments généraux sur les contrats

M. TISSIER s’est rendu caution solidaire envers la Banque XIAD des principaux engagements souscrits par la SAS BELLES PEINTURES, dont il était le président, à concurrence de 800 000 €.

La SAS a été mise en redressement judiciaire. La banque a déclaré ses créances et, après adoption du plan de continuation, a assigné M. TISSIER en exécution de son engagement en tant que caution, pour garantir l’ensemble des opérations de la société.



M. TISSIER conteste en prétendant que la commune intention des parties n’est pas de faire cautionner l’ensemble des opérations de la société par lui-même.


CORRIGÉ








EXO 01.20 Éléments généraux sur les contrats

Le gérant de la SARL LANVIE, M. THIERRY, vient de conclure un contrat de bail commercial pour la société avec la SCI IMMOCOM. Ce contrat contient en particulier la clause suivante :

« En cas de manquement du preneur à une seule de ses obligations contractuelles – et notamment :

1. non-paiement partiel ou total du loyer à son échéance,

2. défaut d’assurance,

3. non-respect de la destination prévue,

le bailleur aura la faculté, un mois après une mise en demeure restée infructueuse, de mettre fin de plein droit au bail. »

M. THIERRY vous pose les questions suivantes :



1. Cette clause est-elle licite ?


CORRIGÉ





2. Si cette clause était appliquée par le bailleur, quels en seraient les effets ?


CORRIGÉ








EXO 01.21 Éléments généraux sur les contrats

La SAS NIVOLE approvisionne chaque semaine un groupe de la grande distribution, la SA DISTRI.

Dans le contrat cadre qui lie les deux sociétés, une clause stipule que « si l’une des parties n’exécute pas le contrat comme convenu, celle-ci paiera une somme de 50 000 € à titre de dommages et intérêts à l’autre partie ». Il est précisé qu’« il ne pourra être alloué à l’autre parties une somme plus forte ni moindre ».

Plusieurs chauffeurs de la SAS NIVOLE ont été indisponibles il y a deux semaines. La SAS s’est réorganisée, mais la SA DISTRI n’a été livrée qu’au bout de 12 jours (au lieu de 7 habituellement, comme prévu dans le contrat) ; de ce fait, elle a été en rupture de stock sur plusieurs produits très demandés par ses clients.

La SA DISTRI réclame à la SAS NIVOLE la somme de 50 000 € à titre de dommages et intérêts, en application du contrat cadre.



La SAS NIVOLE vous demande si elle peut agir en justice car elle considère que la demande de 50 000 € n’est pas justifiée.


CORRIGÉ








EXO 01.22 Éléments généraux sur les contrats

La SNC MONET a livré des marchandises à la SARL BINEAU.

Dans le bon de commande, il a été convenu qu’un acompte de 30 % doit être versé à la commande et que le solde, 70 %, doit être réglé dans les 48 heures au plus tard après la livraison.

Trois semaines après la dernière livraison, la SARL BINEAU n’a toujours pas payé la somme de 18 000 € correspondant au solde de la commande.

Le gérant de la SNC MONET, M. PIERRE, a téléphoné à trois reprises au gérant de la SARL BINEAU, M. JEAN, qui a promis de faire le nécessaire pour le règlement… mais celui-ci n’est toujours pas parvenu à la SNC MONET.



M. PIERRE vous demande s’il doit agir en justice pour être payé.


CORRIGÉ








EXO 01.23 Éléments généraux sur les contrats

En raison d’un incendie déclenché par la foudre et survenu dans l’usine de la société GRANBOIS, cette dernière ne peut plus honorer 25 commandes de meubles passées avec ses clients.

Le directeur général de la société, M. DURANT espère que dans trois mois au plus tard, l’activité normale de production aura repris.



M. DURANT vous demande de lui préciser si les clients non livrés peuvent réclamer la résolution de leur contrat avec la société GRANBOIS.


CORRIGÉ








EXO 01.24 Éléments généraux sur les contrats

Le restaurant LE GOURMET, dirigé par M. MARTIN, est en litige avec son principal fournisseur de fruits et légumes, la SAS PRODUCT, dont le président est M. LUC.

Le litige porte sur la qualité des produits livrés lors des trois dernières commandes.

En effet, le restaurant a dû jeter une partie des fruits et des légumes qui étaient très abimés ou pourris. Il estime que cela représente une perte de 15 000 € sur un montant total des factures de 45 000 €.

Les dirigeants des deux entreprises se sont rencontrés pour trouver une solution amiable, afin d’éviter un procès devant le tribunal de commerce.

M. LUC propose à M. MARTIN de mettre fin à leur litige en signant une transaction.



Avant de s’engager dans une négociation avec M. LUC, M. MARTIN vous demande de lui indiquer d’une part ce qu’est une transaction et, d’autre part, quelles en sont les conditions de fond et de forme, ainsi que les effets.


CORRIGÉ








EXO 01.25 Éléments généraux sur les contrats

Mme ODILE est directeur général de la SA VOYAGER. Cette société propose des voyages et des locations de maisons et d’appartements pour les vacances.

Mme ODILE a demandé à l’un des administrateurs de la société, M. DENIS, de négocier de nouveaux contrats de location de maisons de vacances, car elle a prévu de s’absenter pendant une quinzaine de jours.



M. DENIS vous demande de lui préciser s’il a les mêmes pouvoirs que Mme ODILE pour négocier les contrats de location.


CORRIGÉ









II Le droit pénal général et la procédure pénale
EXO 01.26 Le droit pénal général

Quelles différences existe-t-il entre commettre une infraction, tenter une infraction et être complice d’une infraction ?


CORRIGÉ








EXO 01.27 Le droit pénal général

Qu’est-ce que le principe de légalité des peines ? Illustrez votre réponse à l’aide d’un exemple d’infraction en droit pénal des affaires ou des sociétés.


CORRIGÉ








EXO 01.28 Le droit pénal général

En quoi consistent la prescription de l’action publique, la prescription de la peine ? Illustrez votre réponse à l’aide d’exemples.


CORRIGÉ








EXO 01.29 Le droit pénal général et la procédure pénale

Quelles sont les juridictions compétentes au premier degré en matière pénale ?


CORRIGÉ








EXO 01.30 La procédure pénale

Mme Brigitte vient d’être victime du vol de sa voiture.



1. Que peut faire Mme Brigitte ?

2. Que va faire le procureur de la République ?

3. Le juge d’instruction va-t-il être saisi ?




CORRIGÉ




EXO 01.31 La procédure pénale

Comparez le but de l’action publique avec celui de l’action civile.

Quelles sont les juridictions compétentes pour statuer sur ces actions ?


CORRIGÉ








EXO 01.32 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

Afin que les associés approuvent les comptes et la gestion de la SARL Vivat, M. Claude, gérant de la société envisage de réduire le montant des dettes à court terme inscrites au bilan de la société.



M. Claude commet-il une infraction ?


CORRIGÉ








EXO 01.33 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

Alors que M. Poiret, commissaire aux apports, a évalué un matériel à 65 000 € lors de la constitution de la SARL Mary, le gérant, M. Félix, a inscrit un montant de 80 000 € à l’actif du bilan de la société.



Qu’en pensez-vous ?


CORRIGÉ








EXO 01.34 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

Le directeur général de la SA Paulet n’a pas établi les comptes annuels du dernier exercice.

Lors de la prochaine assemblée générale ordinaire, il va faire une présentation orale des résultats du dernier exercice.



Qu’en pensez-vous ?


CORRIGÉ








EXO 01.35 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

À l’occasion de ses contrôles dans la SA Bonnet, M. Vérif, commissaire aux comptes (CAC), a constaté que des fonds (d’un montant total de 70 000 €) destinés à payer divers créanciers ont été inscrits sur les comptes du comptable de la société, M. Luc, et de l’un des administrateurs, M. Robert.

M. Vérif décide de ne poser aucune question à M. Luc et à M. Robert.



1. A-t-il raison d’agir ainsi ?


CORRIGÉ





2. Le cas échéant, quelle serait la juridiction compétente pour statuer sur les agissements qui ont eu lieu dans la SA ?


CORRIGÉ








EXO 01.36 Les pratiques anticoncurrentielles

Les principaux fabricants de chaussures se sont mis d’accord pour pratiquer les mêmes prix sur des modèles de chaussures tout à fait comparables dans divers départements du Sud de la France.



1. Que pensez-vous de cette pratique ?


CORRIGÉ





2. Ces fabricants peuvent-ils élargir le champ d’application de leur accord en y intégrant des producteurs italiens ?


CORRIGÉ








EXO 01.37 Les pratiques anticoncurrentielles

Un grossiste en vêtements, la SAS Beaux habits confie à divers sous-traitants exclusifs la fabrication des produits qu’il vend à des distributeurs indépendants.

L’hiver dernier, le président de la SAS, M. Xavier, a demandé à son principal sous-traitant, l’entreprise Kabi, de réduire ses coûts de production de 20 % en conservant la même qualité pour les vêtements.



L’entreprise Kabi peut-elle mettre en cause la responsabilité de la


CORRIGÉ








EXO 01.38 La concentration économique
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EXO 01.39 Éléments généraux sur les contrats – Transparence et pratiques restrictives
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EXO 01.40 Droit de la concurrence
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EXO 01.41 Droit pénal général
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EXO 01.42 Droit pénal général
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EXO 01.43 Droit pénal général








CORRIGÉ








EXO 01.44 Droit pénal général
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EXO 01.45 Droit pénal spécial des affaires et des sociétés
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EXO 01.46 Procédure pénale
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EXO 01.47 Procédure pénale
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EXO 01.48 Droit pénal spécial des affaires et des sociétés
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EXO 01.49 Droit pénal spécial des affaires et des sociétés
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EXO 01.50 Droit pénal spécial des affaires et des sociétés
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EXO 01.51 Droit pénal spécial des affaires et des sociétés









CORRIGÉ
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